Interpellation au Conseil Communal du lundi 26 mars 2007 concernant l’occupation des anciens bâtiments du journal "La Meuse" 
par des squatteurs et désagréments aux alentours

Monsieur le Bourgmestre,

Mesdames et Messieurs les Echevins, 

Tout le monde à Liège se souvient des bâtiments du journal «La Meuse » installés à l’entrée du Boulevard de la Sauvenière. Il y a un peu plus d’un an maintenant que ce bâtiment a été désossé pour faire apparaître sa structure et que sa réhabilitation a été entamée.

Or, malgré le soin apporté par les responsables du chantier pour fermer le bâtiment, il est systématiquement réinvesti par effraction pour des activités telles que le trafic de drogue et la prostitution.

La consommation de stupéfiants y est habituelle, entraînant régulièrement des overdoses, et l’on y a malheureusement déjà retrouvé des victimes sans que cela semble émouvoir les services de police.

En outre, les commerces voisins sont victimes de vols, de dégradations et leurs clients de racket, sans compter les dégradations et vols dans les véhicules stationnés aux environs, y compris dans le parking tout proche.

Ces faits ont été signalés aux autorités et à M. le Commissaire Beaupère à de nombreuses reprises, sans qu’une diminution notoire de l’activité ait pu être constatée.

Outre les dégradations récurrentes au bâtiment qui exaspèrent le propriétaire, qui voit la nuit le travail de la journée réduit à néant, il y a là un véritable problème d’insécurité qui commence à nuire au quartier tout entier. En outre, les locataires potentiels se découragent rapidement devant l’impossibilité de leur donner un délai raisonnable en raison des dégâts prévisibles. Une société d’intérim, qui y était annoncée, vient de déménager dans le parc des Hauts-Sarts, lassée d’attendre un bâtiment qui n’en finit pas de se rénover.
Monsieur le Bourgmestre, je vous suggère de prendre les mesures adéquates le plus rapidement possible, sinon, vous risquez bien d’avoir d’ici peu un nouveau chancre urbain à deux pas de la Place Saint Lambert.

Je souhaite donc que les forces de Police puissent établir un commissariat mobile dans les environs (l’espace nécessaire existe devant le bâtiment) et garantisse la sécurité des biens et des citoyens à cet endroit notoirement connu comme repaire de toxicomanes et squatteurs.

Je demande que vous marquiez par une action forte et continue que ce bâtiment n’est pas une zone de non-droit dans notre Ville.

Je vous remercie.

Christine DEFRAIGNE
